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CHAPITRE 60

Loi modifiant la charte de la cité de
Longueuil

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

A TTENDU que la cité de Longueuil a,
par sa pétition, représenté qu'il est

de l'intérêt de la bonne administration de
ses affaires que sa charte, la loi 7 Édouard
VII, chapitre 71, modifiée par les lois 3
George V, chapitre 64; 8 George V, cha-
pitre 90; 10 George V, chapitre 94; 13
George V, chapitre 96; 20 George V, cha-
pitre 115; 25-26 George V, chapitre 126;
5 George VI, chapitre 78 et 9 George VI,
chapitre 82, soit de nouveau modifiée;

Attendu que certains terrains acquis
autrefois par la cité de Longueuil, sous
condition d'y établir des parcs, n'ont ja-
mais pu servir à ces fins et ne le peuvent
plus en raison du changement de circons-
tances;

Attendu que le développement intense
qui se poursuit dans les limites de la cité
et les travaux publics qu'il entraîne ren-
dent nécessaire d'augmenter temporaire-
ment l'emprunt annuel autorisé par l'ar-
ticle 2 de la loi 9 George VI, chapitre 82;

Attendu qu'il est à propos de valider le
règlement numéro 425 qui autorise et
répartit le coût de certains travaux per-
manents contre les immeubles qui en béné-
ficient;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Longueuil est la proprié-
taire absolue et incommutable des lots
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numéros 88 et 129 de la subdivision du lot
originaire numéro 1 (1-88 et 129) des plan
et livre de renvoi officiels de la cité de
Longueuil dans le comté de Chambly, et
peut, nonobstant toutes clauses ou condi-
tions à ce contraires dans ses actes d'acqui-
sition ou dans ceux de ses auteurs, les
vendre, les échanger, ou autrement en
disposer selon que l'y autorisent sa charte
et la Loi des cités et villes.

2 . Le quatrième alinéa de l'article 2
de la loi 9 George VI, chapitre 82, est
remplacé par le suivant:

"A ces fins, la cité est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour payer
ces travaux; toutefois le montant ainsi
emprunté chaque année ne doit pas excé-
der, pour les années 1947 à 1951 comprise,
la somme de quatre-vingt-mille dollars
par année et, pour les années qui suivront,
la somme de quarante mille dollars par
année."

3 . L'article 575 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Lon-
gueuil, par le suivant:

" 5 7 5 . Ces immeubles ainsi acquis par
la municipalité et qui n'ont pas été rache-
tés, doivent être vendus, soit à l'enchère,
soit par vente privée, selon que le conseil
le décrète par résolution, dans l'année qui
suit l'expiration du délai pendant lequel
le retrait pouvait être exercé. Le ministre
des affaires municipales, peut cependant
accorder de nouveaux délais, à la demande
du conseil, pour des raisons qu'il juge
satisfaisantes.

Toutefois, le défaut par le conseil de
vendre ainsi dans le délai ci-dessus ou
dans le délai additionnel accordé par le
ministre des affaires municipales, les im-
meubles acquis lors d'une vente pour
taxes, n'invalide pas le titre que le conseil
peut dans la suite consentir à ces immeu-
bles; et il est loisible au ministre des af-
faires municipales de confirmer après coup
tout délai mis par le conseil à la vente de
tels immeubles. La disposition ci-dessus
est déclaratoire."

4 . Le règlement numéro 425 inti-
tulé: "Règlement 425 pour a) ratifier les
travaux exécutés et autoriser les travaux
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à faire; b) pour emprunter les som-
mes nécessaires au paiement de ces tra-
vaux; c) pour établir le mode de rembour-
sement de ces emprunts et aussi le mode de
répartition sur les biens-fonds de cette
cité", adopté par le conseil de la cité de
Longueuil, le 23 janvier 1948 est validé
et confirmé à toutes fins que de droit et
entrera en vigueur après approbation par
le ministre des affaires municipales et la
Commission municipale de Québec.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


